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DEmande D’AGREMENT EN MATIERE

D’ARMES ET DE MUNITIONS

(ARMURIER)

Services fédéraux du Gouverneur de la Province de Luxembourg - Service des Armes 
Place Léopold, 1

6700  – ARLON
armes.luxembourg@ibz.be
	IDENTITE DU DEMANDEUR

	Nom


	

	Adresse


	Code postal
	Commune

	 

	A remplir seulement si le demandeur est une personne physique :



	
	Numéro de Registre national :



	A remplir seulement si le demandeur est une personne morale (p.e. SPRL, SA, …) :

Nom :

	
	Forme juridique

  
	Numéro d’entreprise


	Date de constitution
	Date de la dernière modification des statuts

	
	

	
	Identité des personnes détenteurs de l’attestation de réussite de l’examen d’aptitude professionnelle

	
	Nom et prénom
	N° Reg. nat.
	Adresse (rue, numéro, code postal, commune)
	Fonction
	Depuis

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	Identité des personnes qui exécuteront des activités sous l’autorité, la direction et le contrôle de l’armurier agrée et dans son établissement

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	

	LOCALISATION DES ACTIVITES VISEES PAR L’AGREMENT 

	Nom de l’établissement

	Adresse


	Code postal 
	Commune

	DESCRIPTION DES ACTIVITES POUR LESQUELLES DE L’AGREMENT EST DEMANDE



	(plusieurs réponses sont possibles)

□ Commerce de détail – principalement vente aux particuliers

□ Commerce de gros / importation / exportation avec vente aux personnes agréées

□ La fabrication des armes ou des pièces de ces armes

□ La réparation des armes ou des pièces de ces armes

□ Le bronzage, la gravure ou le garnissage des armes ou des pièces de ces armes 

□ Rôle d’intermédiaire (courtier, commissionnaire, agent, …)

□ La fabrication, le stockage, le commerce ou le courtage de munitions

□ Autres: ……………………………………………………………………..


	Catégorie des armes et/ou de munitions auxquels les activités ont trait 

□ seulement des armes en vente libre et leurs munitions 

□ des armes soumises à autorisation et/ou des armes en vente libre et leurs munitions 

□ seulement des munitions



	PIECES QUI DOIVENT ETRE JOINTES OBLIGATOIREMENT



	· Si le demandeur est une personne physique :

· Un extrait du casier judiciaire du demandeur datant de maximum trois mois avant l’introduction de la demande. 
· L’attestation de réussite de l’examen d’aptitude professionnelle datant de maximum deux ans avant l’introduction de la demande 
· Si le demandeur est une personne morale :

· Une version coordonnée des statuts ;
· L’attestation de réussite de l’examen d’aptitude professionnelle et un extrait de casier judiciaire (moins de trois mois) de/des armurier(s)  
· Un extrait du casier judiciaire des personnes exerçant l’activité sous l'autorité, la direction et la surveillance de l’armurier agréé au lieu où il est établi (maximum trois mois).


	Soussigné(e)(s)                 

 □ déclare(nt) que les données remplies ou ajoutées correspondent à la réalité et sont complètes ;

 □ déclare(nt) avoir pris connaissance et s’engage à respecter le code déontologique se trouvant en annexe du formulaire ;

Fait à ……………………………………………………………….…., le …………………………………………...

Nom(s), signature(s) 



ANNEXE AU FORMULAIRE DE DEMANDE D’AGREMENT D’ARMURIER 

CODE DE DEONTOLOGIE

[Arrêté royal du 16 OCTOBRE 2008 réglant le statut de l'armurier, M.B. 20 octobre 2008.]
« CHAPITRE III. - Le Code déontologique.



Art. 9. Le présent code de déontologie est constitué de règles tendant à garantir un exercice digne, intègre et responsable de la profession d'armurier.


L'inobservation des articles 10 à 12 et 15 à 19 n'est pas constitutive d'une infraction pénale mais peut, en cas de danger pour l'ordre public, entrainer le refus, le retrait, la suspension ou la limitation de l'agrément par le gouverneur.


Si les services compétents constatent une infraction au présent code, ils en avertissent le gouverneur.


Section 1re. - Obligations professionnelles de l'armurier.


1. Devoirs envers le client.


Art. 10. L'armurier aide le client à formuler ses besoins et les analyse.

Il informe correctement le client des dispositions réglementaires qui s'appliquent aux choses vendues. 

A cette fin, l'armurier s'informe régulièrement et convenablement de la réglementation applicable et de son évolution.


Avant toute cession d'armes ou de munitions, il oriente les choix de son client et lui conseille notamment d'acquérir les armes et les munitions les plus adéquates en fonction du but recherché.

En outre, l'armurier informe le client des dangers potentiels de l'utilisation des armes et munitions, ainsi que des mesures de sécurité à observer de nature à pouvoir limiter ces dangers.


2. Responsabilité envers la société.


Art. 11. L'armurier ne peut se prévaloir de sa fonction pour cautionner un acte illégal et s'abstient de tout acte incitant au non respect de la réglementation par ses clients. Il ne collabore pas à des transactions dont il soupçonne ou aurait pu savoir qu'elles mettent en danger l'intégrité ou la sécurité des personnes.


Art. 12. L'armurier et son personnel sont tenus de fournir aux autorités de surveillance tous les renseignements nécessaires à un contrôle approprié.


3. Modalités techniques d'exercice.


(a) Généralités


Art. 13. L'armurier exerce son activité dans les domaines dans lesquels il a prouvé son aptitude professionnelle.


S'il exerce d'autres activités impliquant la détention d'armes à titre privé, il veille à ce qu'aucune confusion n'existe au niveau de la gestion de son commerce.


S'il est titulaire d'un agrément de collectionneur, il maintient une séparation absolue entre ses deux patrimoines.


Les personnes morales sont tenues de désigner un dirigeant qui, au sein de l'entreprise, est responsable de toutes les questions relevant de la réglementation.


Art. 14. L'armurier remplit ses devoirs administratifs de manière méticuleuse. Il complète sans délai ses registres et les autres documents prévus par la réglementation de manière claire, lisible et systématique.

L'armurier doit indiquer, dans ses documents et sur son site Internet :

· son adresse, numéro d'agrément et d'entreprise;

· en cas d'une personne morale : appellation, forme juridique et nom des personnes pouvant le représenter;
· les mentions imposées par la loi.
(b) Publicité


Art. 15. Tous les supports publicitaires peuvent être utilisés à la condition cependant de se conformer à la réglementation en vigueur.


Lorsqu'il fait de la publicité, l'armurier respecte son devoir d'information à l'égard du client, il l'informe correctement de la réglementation, des dangers liés au produit et de ses aspects techniques.


Art. 16. Les annonces publiées et visibles du public doivent au moins faire mention du nom ou de la dénomination commerciale de l'armurier.


Si la publicité concerne des choses que les mineurs ne peuvent pas acquérir, elle mentionne qu'ils ne peuvent pas accéder à l'offre.


Section 2. - Responsabilité de l'armurier.


1. Généralités.


Art. 17. L'armurier organise son commerce en fonction d'un exercice légal de son activité, il n'incite pas à des activités illégales.


Il ne répond pas à la demande d'un tiers qui recherche un avantage illicite ou immoral, ou qui veut abuser de ses services.


L'armurier ne peut accepter, rechercher ou poursuivre une activité dont la nature ou l'objet est contraire aux dispositions du présent Code, transgresse des dispositions impératives ou menace l'ordre public.


2. Responsabilité pour les personnes qui travaillent pour l'armurier.


Art. 18. L'armurier informe, coordonne et surveille les personnes dont il doit répondre.


Il veille à ce que ses préposés disposent d'une formation qui soit, d'une part, adaptée aux activités d'armurier qu'ils réalisent sous son autorité, et, d'autre part, conforme aux obligations déontologiques auxquelles il est soumis.


Section 3. - Incompatibilités.


Art. 19. L'armurier ne peut pas faire le commerce ou exposer des armes, des munitions ou des pièces de celles-ci dans des locaux où il exerce une autre profession.


Il s'abstient de tout contact avec des personnes dont il sait ou dont il est de notoriété publique qu'elles fréquentent des milieux ne respectant pas les principes de la démocratie tels qu'énoncés, notamment, par la Constitution ou par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime national-socialiste allemand pendant la seconde guerre mondiale ou toute autre forme de génocide.


Il s'abstient de tout acte ou comportement susceptible de le rendre sensible au chantage et il ne participe pas à des jeux de hasard dans des casinos. »
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